
 
 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-huit novembre à dix-huit heures trente, le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes « du Gévaudan » étant assemblé en session 

ordinaire, à la salle communautaire sise 4 rue des Chazelles à Marvejols, après convocation légale en 

date du vingt-deux novembre deux-mil vingt-quatre, sous la présidence de Patricia BREMOND, 

Présidente de la Communauté de Communes « du Gévaudan ». 

 

Etaient présents : 

Commune de Bourgs sur Colagne : Lionel BOUNIOL, Michèle CASTAN, Serge CHAZALMARTIN 

Commune de Gabrias : Bernard ROUSSET 

Commune de Grèzes : Fabrice BALDET 

Commune de Marvejols : Patricia BREMOND, Corinne CASTAREDE, Albert FALCON, Raphaël 

GALIZI, Gilbert GIRMA, Chantal LLABRES, Jean Pierre NEPHTALI,  

Commune de Montrodat : Rémi ANDRE, Maggy REMIZE 

Commune de Palhers : André RAYMOND 

Commune de Recoules de Fumas : Christophe SUDRE 

Commune de Saint Laurent de Muret : Pierre REY  

Commune de Saint Leger de Peyre : Jean Paul ITIER  

 

Absents avec procuration : 

Commune de Bourgs sur Colagne : Marie ROCHETEAU (pouvoir donné à Serge CHAZALMARTIN) 

Commune de Marvejols : Paul DE LAS CASES (pouvoir donné à Corinne CASTAREDE), Cécile 

FAGES (pouvoir donné à Raphaël GALIZI), Aymeric FELGEIROLLES (pouvoir donné à Gilbert 

GIRMA), Jérémy PIC (pouvoir donné à Albert FALCON), Delphine SALSON, (pouvoir donné à 

Patricia BREMOND), Matthias SEGURA (pouvoir donné à Chantal LLABRES) 

Commune de Montrodat : Michel CONDI (pouvoir donné à Maggy REMIZE) 

 

Absents excusés :  

Commune d’Antrenas : Gilbert FONTUGNE 

Commune de Bourgs sur Colagne : Martial MALIGES 

Commune du Buisson : Vincent REMISE 

Commune de Marvejols : Véronique PROUST, Ghislaine VIDAL 

 

Absents :  

Commune de Bourgs sur Colagne : Sylvie PETIT, Nicolas SALLES 

Commune de Saint Bonnet de Chirac : Isabelle RECOULIN 

 

Invités : Marion BREUILLER (DGS), Lionel CAFARO (Responsable financier), Romain CETTE 

(Responsable eau et assainissement), Lydia COULOMB (Assistante de direction) 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Chantal LLABRES a 

été désignée pour assurer les fonctions de secrétaire de séance. 
 

 

 

 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Mercredi 28 novembre 2024 à 18h30 

 
Salle du Conseil de la communauté des communes du Gévaudan 

COMPTE-RENDU 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ----------- 

 

A- Décisions prises par délégation 

- L’acquisition d’un camion-benne à ordures ménagère auprès de la SAS BATIFOL -

GARAGE DU GEVAUDAN sise 12 Avenue Jean Moulin 48 000 MENDE  

La dépense résultant de la présente décision s’élève à 189 3000 € HT soit 227 160 € TTC, 

options comprises. 

 

- La passation d’un contrat de travaux dans le cadre de l’opération de la nouvelle prise d’eau 

sur la Colagne, avec l’entreprise SLE Travaux Publics sise 40 rue de l’Octroi, Causse 

d’Auge – 48 000 MENDE. Les dépenses résultant de la présente décision s’établissent à 

33 490€ HT soit 40 188 € TTC pour la tranche ferme correspondant aux travaux de 

l’impasse de la Barrière jusqu’à la place du Soubeyran et 55 670€ HT soit 66 804 € TTC 

pour la tranche optionnelle correspondant à la montée du Boulevard De Jabrun jusqu’à 

l’embranchement du chemin de la Charze. Les crédits seront inscrits au Budget annexe de 

l’eau potable sur l’exercice en cours à l’opération 14. 

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 2 – Terrassement-réseaux dans le cadre des 

travaux de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise SOMATRA sise 

864, avenue de la Méridienne 48 100 MARVEJOLS. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 210 577.50 € 

HT soit 252 693.00 € TTC. 

 

- La passation d’un marché pour le lot N°3 – charpente bois dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec la SAS MALIGES sise ZA du Gévaudan 

48 100 MARVEJOLS. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève 272 602.71 € HT soit 327 123.25€ 

TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 4 – Couverture dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise MORIN/DELABARRE sise 

Chirac 48 100 BOURGS SUR COLAGNE. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 430 758.14 € 

HT soit 516 909.77 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 5 – Menuiseries extérieures dans le cadre des 

travaux de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise IMBERT & Fils 

sise 5, rue des tuiles 48 100 BOURGS SUR COLAGNE. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 490 068.53 € 

HT soit 588 082.23 € TTC. 
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- La passation d’un marché pour le lot N° 6 – Menuiseries intérieures dans le cadre des 

travaux de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise ATELIER DESIGN 

sise lieu-dit la Combe de Chabannes 48 000 MENDE. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 327 000.00 € 

HT soit 392 400.00 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°07 – Doublage-cloisons-plafonds dans le cadre des 

travaux de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise DUARTE sise Rue 

de la Draine 48 000 MENDE  

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 334 673.16 € 

HT soit 401 607.79€ TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°08 – Serrurerie dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise BESSIERES sise Chaze de 

Peyre 48 130 PEYRE EN AUBRAC   

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre avec option à 133 784.30€ 

HT soit 160 541.16€ TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°09 – Chapes dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise LES CHAPES D’OLT sise ZA, 

Rue du Tumulus 12 130 PIERREFICHE D’OLT   

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 73 912.62€ HT 

soit 88 695.14€ TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 10 – Carrelage-Faïences dans le cadre des travaux 

de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise NASSIVERA sise Le 

Pontet 48500 BANASSAC. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 85 143.36 € HT 

soit 102 172.03 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°11 – Faux-plafonds dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise SNEB sise ZA D’Alteyrac 

48 000 LE CHASTEL NOUVEL  

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 34 533.95 € HT 

soit 41 440.74€ TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°12 – Sols souples dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise CAZES sise Le Villard vieux 

48 230 CHANAC. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 116 982.82 € 

HT soit 140 379.38 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 13 – Enduits extérieurs dans le cadre des travaux 

de réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise S & B sise 3 route Justin 

Gruat 48 400 FLORAC. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 434 163.13 € HT 

soit 520 995.76 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°15 – Agencement dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise ATELIER DESIGN sise Lieu-

dit La Combe de Chabannes 48 000 MENDE. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 39 200.00€ HT 

soit 47 040.00 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°16 – Nettoyage dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise ABER PROPRETE sise 7 rue 

de la Crête 48 000 MENDE. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 9 715.59 € HT 

soit 11 658.71 € TTC.  
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- La passation d’un marché pour le lot N°17 – Electricité dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise EIFFAGE sise Pôle d’activité 

du Gévaudan 48 100 MARVEJOLS. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 455 888.43 € 

HT soit 547 066.61 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°18 – Chauffage dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec le groupement DALKIA/POUDEVIGNE 

sise Rue Euclide 34 172 MONTPELLIER. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 556 709.87 € 

HT soit 668 051.84 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N° 19 – Ascenseurs dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec L’entreprise SCHINDLER sise 5 rue 

Dewoitine 78 140 VELIZY-VILLACOUBLAY. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 57 950.00 € HT 

soit 69 540.00 € TTC.  

 

- La passation d’un marché pour le lot N°21 – Paillasses dans le cadre des travaux de 

réhabilitation de l’îlot Chatillon à Marvejols, avec l’entreprise LCCA 95 rue du Molleron 38 

070 SAINT QUENTIN FALLAVIER. 

La dépense résultant de la présente décision s’élève pour l’offre de base à 55 312.32 € HT 

soit 66 374.78 € TTC.  
 

Soit le récapitulatif suivant pour la réhabilitation de l’îlot Châtillon : 

Lot (n°et intitulé) Attributaire Montant HT 

Lot n° 1- Gros oeuvre  XXX XXX 

Lot n°2 Terrassement-réseaux Entp SOMATRA  210 577,50 € 

Lot n°3 Charpente bois SAS MALIGES 272 602,71 € 

Lot n°4 Couverture Entp MORIN/DELABARRE 430 758,14 € 

Lot n°5 Menuiseries extérieures Entp IMBERT &FILS 490 068,53 € 

Lot n° 6 Menuiseries intérieures Entp ATELIER DESIGN 327 000,00 € 

Lot n°7 Doublage-cloisons-plafonds Entp DUARTE 334 673,16 € 

Lot n° 8 Serrurerie Entp BESSIERES 281 204,30 € 

Lot n°9 Chapes Entp CHAPES D'OLT 73 912,62 € 

Lot n° 10 Carrelage-Faïences Entp NASSIVERA 85 143,36 € 

Lot n°11 Faux-plafonds Entp SNEB 34 533,95 € 

Lot n°12 Sols souples Entp CAZES 140 379,14 € 

Lot n°13 Enduits extérieurs Entp S&B 434 163,13 € 

Lot n°14 Peinture XXX XXX 

Lot n°15 Agencement Entp ATELIER DESIGN 39 200,00 € 

Lot n°16 Nettoyage Entp ABER 9 715,59 € 

Lot n°17 Electricité Entp EIFFAGE 455 888,43 € 



 

Page 6 sur 32 

Lot n°18 Chauffage Groupe DALKIA-POUDEVIGNE 558 488,13 € 

Lot n° 19 Ascenseurs Entp SCHINDLER 57 950,00 € 

Lot n° 20 Aménagements extérieurs XXX XXX 

Lot n°21 Paillasses Entp LCCA 55 312,32 € 

TOTAL HT (provisoire)  4 291 571,01 € 

 

Rémi ANDRE souligne la légère différence en moins par rapport aux estimations initiales. Madame la 

Présidente complète en annonçant que les échafaudages sont en place pour un début des travaux 

imminents, avec dans un premier temps le percement du mur sur le boulevard Saint Dominique, en 

raison des contraintes liées aux travaux sur les boulevards.. 

 

B- Projets de délibération 

FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

Rapport 00111/2024 Approbation du procès-verbal de la séance du 16 octobre 

2024 

Cf. procès-verbal ci-joint. 

Vu l’article L2121-15 du CGCT, applicable aux EPCI par renvoi de l’article L5211-1 du CGCT, relatif à 

l’approbation du procès-verbal de chaque séance au commencement de la séance suivante et à sa 

publication sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la 

Communauté de Communes et sous forme d’une mise à disposition du public d’un exemplaire papier 

dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le procès-verbal de la séance du 16 octobre 2024 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
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FINANCES 

Rapport 00112/2024 Budget principal – décision modificative n°2 

Vu la délibération 2024-049 du 28 mars 2024 relative au vote du budget primitif 2024, 

Vu la délibération 2024-096 du 26 septembre 2024 relative au vote de la décision modificative n°1, 

 

Considérant la nécessité d’ajuster le montant des amortissements au prorata temporis à la fois des 

biens acquis depuis le 1er janvier 2024 et des subventions perçues, suite au passage à la nomenclature 

M57 et conformément à la délibération 2023-062 du 25 mai 2023 adoptant le règlement budgétaire et 

financier et à la délibération 2023-091 fixant les durées d’amortissement des différents biens, 

Considérant la cession d’une benne à ordures ménagères pour un montant de 10 000€, enregistré en 

recettes de fonctionnement et qui doit être transféré en investissement pour la sortie d’actif, 

Considérant les remboursements versés par la CPAM au titre des indemnités journalières des agents 

en arrêt relevant du régime général, 

Considérant les crédits de FCTVA prévus au budget prévisionnel relatifs au projet de l’îlot Châtillon qui 

ne seront pas perçus sur l’exercice 2024, 

 

Le Conseil est informé des dépenses et recettes supplémentaires qui impactent le budget principal de 

la Communauté de Communes. Ainsi, 

 

En section de fonctionnement :  

 Dépenses :  

• Au chapitre 042 - Opération de transfert entre sections :  

o Hausse de 10 000 € des crédits alloués à l’article « 6761 - Différences sur réalisation 

positives transférées en investissement » correspondant à l’opération d’ordre de sortie 

d’actif de la benne à ordures ménagères. 

o Hausse de 34 158.16 € des crédits alloués à l’article « 6811 - Dotation aux amort. des 

immobilisations incorporelles et corporelles » correspondant à l’opération 

d’amortissement au prorata temporis des biens acquis depuis le 1er janvier 2024. 

Recettes :  

• Au Chapitre 77- Produits spécifiques : Hausse de 10 000€ des crédits alloués à l’article 775 

– Produits des cessions d’immobilisations résultant du produit de la vente de la benne à 

ordures ménagères. 

• Au chapitre 042 - Opération de transfert entre sections : Hausse de 4 227.14 € des crédits 

alloués à l’article « 777 - Recettes et quote-part subv. Invest. transférées au cpte résult. » 
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correspondant à l’opération de reprise sur subventions au prorata temporis des subventions 

perçues depuis le 1er janvier 2024. 

• Au chapitre 013 - Atténuations de Charges : Hausse de 4 227.14 € des crédits alloués à 

l’article « 6419 - Remboursements sur rémunération du personnel » correspondant au 

remboursement d’indemnité journalières. 

En section d’investissement :  

Dépenses :  

• Au chapitre 040 - Opération de transfert entre sections :  Hausse de 4 227.14 € des crédits alloués 

à l’article « 13911 - Subvention inv. Actifs Amort. » correspondant à l’opération de reprise sur 

subventions au prorata temporis des subventions perçues depuis le 1er janvier 2024. 

• A l’opération – 72 – Elaboration de documents d’urbanisme : Hausse de 3 211.35€ permettant de 

financer la part de la communauté de commune du Gevaudan au SCOT pour l’exercice 2024. 

 

Recettes :  

• Au chapitre 040 - Opération de transfert entre sections :  

o Hausse de 10 000 € des crédits alloués à l’article « 192 - Plus ou moins-value sur 

cessions d'immobilisations » correspondant à l’opération d’ordre de sortie d’actif de la 

benne à ordures ménagères. 

o Hausse de 34 158.16 € des crédits alloués à l’article « 28158 - Amort autres 

installations » correspondant à l’opération d’amortissement au prorata temporis des 

biens acquis depuis le 1er janvier 2024. 

• Au chapitre 10 – Dotation et fonds divers : Baisse des crédits de 36 719.67€ à l’article 

« 10222 – FCTVA » Les investissements réalisés étant inférieurs au prévisions budgétaires, 

le remboursement de FCTVA le sera également.  

 

Aussi, il sera proposé au Conseil 

 

- D’approuver la décision modificative n°1 suivante :  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

CHAPITRE LIBELLE 
MONTANT 

INITIAL 

VARIATION 

PROPOSEE 

MONTANT 

FINAL 

042 - Opération de transfert 

entre sections 

6761 - Différences sur réalisation 

positives transférées en investissement  
0,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 

042 - Opération de transfert 

entre sections 

6811 - Dotation aux amort. Des 

immobilisations Incorporelles et 

corporelles 

220 888,80 € 34 158,16 € 255 046,96 € 

TOTAL   220 888,80 € 44 158,16 € 265 046,96 € 
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RECETTES 

CHAPITRE LIBELLE 
MONTANT 

INITIAL 

VARIATION 

PROPOSEE 

MONTANT 

FINAL 

77- Produits spécifiques 
775 - Produits des cessions 

d'immobilisations 
0,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 

042 - Opération de transfert 

entre sections 

777 - Recettes et quote-part subv. 

Invest. Transférées au cpte résult 
58 475,04 € 4 227,14 € 62 702,18 € 

013 - Atténuation de 

Charges 

6419 - Remboursements sur 

rémunération du personnel 
0,00 € 29 931,02 € 29 931,02 € 

TOTAL   58 475,04 € 44 158,16 € 102 633,20 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

OPERATION ARTICLE 
MONTANT 

INITIAL 

VARIATION 

PROPOSEE 

MONTANT 

FINAL 

040 - Opération de transfert 

entre sections 
13911 - Subvention inv. Actifs Amort, 17 089,48 € 4 227,14 € 21 316,62 € 

72 - Elaboration du Plan 

local d'Urbanisme 

202 - Frais d'études, élaboration, modif 

et révisions de documents d'urbanisme 
127 518,00 € 3 211,35 € 130 729,35 € 

 TOTAL    144 607,48 € 7 438,49 € 152 045,97 € 

     
RECETTES 

OPERATION ARTICLE 
MONTANT 

INITIAL 

VARIATION 

PROPOSEE 

MONTANT 

FINAL 

040 - Opération de transfert 

entre sections 

192 - Plus ou moins-value sur cessions 

d'immobilisations 
0,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 

040 - Opération de transfert 

entre sections 
28158 - Amort autres installations   13 393,80 € 34 158,16 € 47 551,96 € 

10- Dotations et fonds divers 10222 - FCTVA 1 332 641,19 € -36 719,67 € 1 295 921,52 € 

TOTAL 1 346 034,99 € 7 438,49 € 1 353 473,48 € 

 

La proposition est approuvée avec 24 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Corinne CASTAREDE et Paul 

DE LAS CASES par procuration) 
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Rapport 00113/2024 Autorisations d’engager les dépenses d’investissement 

avant le vote du budget 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1612-1, et à l'instruction 

budgétaire et comptable M14, qui stipule que le Conseil peut autoriser la Présidente, avant le vote du 

budget, à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des 

crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement 

de la dette,  

Afin de permettre à la Communauté de Communes d’être réactive, avant l’adoption du budget 2025, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’autoriser la Présidente à engager, liquider et mandater les éventuelles dépenses 

d’investissement à compter du 1er janvier 2025, conformément au tableau présenté ci-dessous, 

préalablement au vote du BP 2025 :  

 

BUDGET PRINCIPAL 

Compte d'exécution Total Prévu 2024 25% de 2024 

20 - Immobilisations incorporelles 415 365,00 € 103 841,25 € 

204 - Subventions d'équipement versées 204 578,00 € 51 144,50 € 

21 - Immobilisations corporelles 832 590,55 € 208 147,64 € 

23 - Immobilisations en cours 7 236 057,47 € 1 809 014,37 € 

Total général 8 688 591,02 € 2 172 147,76 € 

   

BUDGET AEP 

Compte d'exécution Total Prévu 2024 25% de 2024 

20 - Immobilisations incorporelles 216 157,80 € 54 039,45 € 

21 - Immobilisations corporelles 398 165,65 € 99 541,41 € 

23 - Immobilisations en cours 2 411 438,22 € 602 859,56 € 

Total général 3 025 761,67 € 1 170 283,54 € 

   

BUDGET ASSAINISSEMENT 

Compte d'exécution Total Prévu 2024 25% de 2024 

20 - Immobilisations incorporelles 138 015,74 € 34 503,94 € 

21 - Immobilisations corporelles 115 932,55 € 28 983,14 € 
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23 - Immobilisations en cours 5 768 838,22 € 1 442 209,56 € 

Total général 6 022 786,51 € 1 619 815,30 € 

   
BUDGET CINEMA 

Compte d'exécution Total Prévu 2024 25% de 2024 

21 - Immobilisations corporelles 2 000,00 € 500,00 € 

23 - Immobilisations en cours 1 162,10 € 290,53 € 

Total général 3 162,10 € 790,53 € 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité. 

 

URBANISME 

Rapport 00114/2024 Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU de Marvejols – bilan de la concertation 

Cf. bilan de la concertation ci-joint. 

 

Mme la Présidente rappelle au Conseil que, par délibérations 2022-052 du 7 avril 2022 et 2024-079 du 

30 mai 2024, le Conseil communautaire a prescrit une procédure de déclaration de projet et de mise en 

compatibilité du PLU de la commune de Marvejols en raison du projet de développement de centrale 

solaire au sol sur le site de l’ancienne carrière sur le plateau du Poujoulet par la société Dev ENR. 

La délibération 2024-079 précisait les modalités de concertation du public. Le bilan de cette concertation 

figure en annexe du présent rapport. 

Mme la Présidente informe également le Conseil que le projet a été présenté devant la commission 

départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) le 31 octobre 

dernier puis devant la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) le 

5 novembre dernier, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2121-7 et suivants, 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L153-54 à L153-59, L103-2 au L103-6, L300-6, 

L122-5 à 7 et R153-15, 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marvejols en date du 30 juin 2006 approuvant 

son Plan Local d’Urbanisme (PLU), 
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Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marvejols en date du 30 mai 2008 approuvant 

la révision simplifiée n°1 de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marvejols en date du 30 mars 2012 

approuvant les modifications n°1 à 11 de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marvejols en date du 30 mars 2012 

approuvant les révisions simplifiées n°2 à 5 de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marvejols en date du 30 mars 2012 

approuvant la modification simplifiée n°1 de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 04 décembre 2014 validant le transfert de 

compétence planification au profit de la Communauté de communes du Gévaudan, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Gévaudan en date 

du 20 septembre 2019 approuvant les modifications simplifiées n°2 à 4 du Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) de la commune de Marvejols, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Gévaudan en date 

du 19 juillet 2022 approuvant la modification simplifiée n°5 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 

commune de Marvejols, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Gévaudan en date 

du 30 mai 2024 prescrivant la procédure de déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité 

du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Marvejols, 

 

Considérant que le projet de centrale photovoltaïque au sol, de la société Dev’EnR, à Marvejols, 

contribue pleinement aux objectifs du Grenelle de l’Environnement et plus généralement aux objectifs 

européens en termes de politique énergétique ; que ce projet s’inscrit directement dans la politique 

nationale de développement des énergies renouvelables et plus particulièrement du solaire 

photovoltaïque ; qu’elle entre dans le cadre des objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Egalite des Territoires (SRADDET) de la région Occitanie ; qu’il permet le 

développement de technologies innovantes créatrices d'emplois, et entraine des retombées financières 

pour les collectivités locales, 

Considérant que ce projet permet également la réhabilitation et la valorisation d’une ancienne carrière 

sur le plateau du Poujoulet, 

Considérant la concertation qui s’est déroulée dans les conditions déterminées par la délibération du 

30 mai 2024, et qui a donné lieu au bilan annexé à la présente délibération du Conseil communautaire,  
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Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le bilan de la concertation tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 

- De préciser que le bilan de la concertation annexé à la présente délibération est consultable en 

Communauté de communes aux heures et jours habituels d’ouverture et sera publié sur le site 

internet de la Communauté de communes, à l’adresse www.cc-gevaudan.fr 

- D’autoriser Madame la Présidente à réaliser l’ensemble des démarches administratives 

nécessaires à ce dossier, et à signer l’ensemble des documents s’y rapportant. 

- De préciser que, conformément à l’article R153-21 du Code de l’urbanisme, la présente 

délibération fera l’objet des mesures de publicité suivantes : 

• Affichage en Communauté de communes du Gévaudan durant un délai d’un mois ; 

• Mention de cet affichage sera, en outre, insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le Département. 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité (Paul DE LAS CASES ne prenant pas part au vote). 

 

Rapport 00115/2024 Zone d’accélération des énergies renouvelables - débat 

Cf. délibération du Conseil municipal de Marvejols du 8 juillet 2024 ci-jointe et délibération du Conseil 

municipal de Saint Laurent de Muret du 3 octobre 2024. 

 

Mme la Présidente rappelle au Conseil que la loi APER (loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 

l'accélération de la production d'énergies renouvelables) a offert la possibilité aux communes d’identifier 

des zones d’accélération des énergies renouvelables. Ces zones témoignent d’une volonté politique de 

soutenir les énergies renouvelables dans un secteur en particulier avec des démarches facilitées pour 

les porteurs de projet, ainsi que des mécanismes financiers incitatifs. Deux communes du territoire ont 

délibéré lors d’une première phase d’identification (Gabrias et Bourgs sur Colagne). 

Ces zones ont fait l’objet d’un débat au sein du Conseil communautaire lors de sa réunion du 29 février 

2024. 

Le Comité Régional de l’Énergie (CRE) d'Occitanie, lors de sa réunion du 19 juillet 2024, a souligné 

l'importance des zones proposées par les communes occitanes et a souhaité prolonger la période 

permettant de définir les ZAER. 

Les Communes de Marvejols et de Saint Laurent de Muret ont délibéré, pour les zones ci-dessous 

précisées :  

 

MARVEJOLS 

La Commune de Marvejols, par délibération du 8 juillet 2024, a défini la zone du Poujoulet, sur l’emprise 

objet de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU portée par la Communauté de 

http://www.cc-gevaudan.fr/
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Communes, comme une zone d’accélération des énergies renouvelables pour des projets 

photovoltaïques. 
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SAINT LAURENT DE MURET 

La Commune de Saint Laurent de Muret, par délibération du 3 octobre 2024, a défini une zone 

d’accélération des énergies renouvelables, pour des projets photovoltaïques, sur une partie de la 

sablière dite « Meric » au lieu-dit la Grande Devèze. 

Après avoir mené la concertation du public, le Conseil municipal de Saint Laurent de Muret doit de 

nouveau se prononcer par délibération lors de sa réunion du 25 novembre 2024. 

 

Section Parcelles Superficie 

AB 255 15.33ha 

AB 256 2.9ha 

AB 257 1.2ha 

AB 258 30ha 

AB 259 4.7ha 

AB 260 0.94ha 

AB 261 5.7ha 

AB 262 1.7ha 

AB 263 5.7ha 

AB 264 4.17ha 

AB 265 11.6ha 

AB 266 4.1ha 

AB 007 1.75ha 

AB 166 17.94ha 

TOTAL 107.73ha 

L’article 15 de la loi APER prévoit que dans le délai de six mois suivant l’identification de la zone par 

délibération du Conseil municipal, « un débat se tient au sein de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale sur la cohérence des zones d'accélération identifiées avec le 

projet du territoire ». 
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Aussi, il sera demandé au Conseil 

- De mener le débat sur la cohérence, avec le projet de territoire, des zones d’accélération des 

énergies renouvelables identifiées par la Commune de Marvejols par délibération du 8 juillet 

2024 et par la Commune de Saint Laurent de Muret par délibérations du 3 octobre 2024 et du 

25 novembre 2024. 

Marion BREUILLER rappelle que la surface concernant St Laurent de Muret représente 107 hectares 

et que le déploiement se fera en 2 ou 3 phases en fonction de l’extinction de l’activité de la carrière. Il 

s’agit d’une zone prédéfinie qui ne sera potentiellement pas utilisée en totalité mais qui permettra aux 

porteurs de projets d’identifier les possibilités d’implantation. 

La proposition est approuvée à l’unanimité (Paul DE LAS CASES ne prenant pas part au vote et 

Pierre REY ne prenant part ni aux débats, ni au vote). 

 

Rapport 00116/2024 SCOT – subvention au PETR 

Madame la Présidente rappelle au Conseil que par délibération 014C/2017 du 28 février 2017 a été 

approuvée l’adhésion de la Communauté de Communes du PETR « Pays du Gévaudan-Lozère » et, 

dans le même temps, le transfert de la compétence SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale). 

Elle informe le Conseil qu’après avoir mené une procédure de mise en concurrence, le PETR du 

Gévaudan a retenu Ecovia pour réaliser l’état initial de l'environnement et les études environnementales 

pour un montant de 102 150€ TTC (85 125€ HT).  

Les coûts de l’ensemble de la procédure d’élaboration du SCOT s’élèveraient à 179 455€ HT, 

décomposés de la manière suivante : 

 

 

Les recettes, qui comprennent la subvention de l’Etat à hauteur de 135 000€ et les participations des 

communautés de communes, s’établiraient comme suit :  
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Le reste à charge des Communautés de Communes est réparti en fonction du nombre d’habitants. 

Pour 2024, cette répartition s’établit comme suit :  

 

 

Vu l’article L5212-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5741-1 et suivants, 

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles, L101.2, L 103-2 et suivants, L 141-1 et suivants, 

R141-1 et suivants, 

Vu l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de cohérence 

territoriale, 

Vu l'arrêté préfectoral n° DDT-SAL-2019-037-0001 en date du 6 février 2019 portant publication du 

périmètre du schéma de cohérence territoriale, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 décembre 2017 modifié par arrêté préfectoral du 2 octobre 2019 

approuvant les statuts du PETR du Pays du Gévaudan-Lozère, 

Vu l'article 6 des statuts du PETR en date du 14 décembre 2017, lui conférant la compétence 

d'élaboration et d'animation du Schéma de compétence territoriale, 

Vu la délibération du comité syndical n°DE_2020_025 en date du 15 octobre 2020 prescrivant 

l’élaboration du schéma de cohérence territoriale (SCOT) du PETR du Pays du Gévaudan Lozère, avec 

la définition des objectifs poursuivis et les modalités de la concertation, 
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Vu la délibération du comité syndical n°DE_007_2023 en date du 16 octobre 2023 modifiant et 

complétant les modalités de la concertation relatives à l’élaboration du schéma de cohérence territoriale 

(SCOT) du PETR du Pays du Gévaudan Lozère, 

Vu la délibération du comité syndical n° DE_015_2024 BIS en date du 9 juillet 2024 entérinant 

l’attribution du marché public au bureau d’étude Ecovia pour mener les études environnementales et 

l'état initial de l'environnement. 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver le versement d’une subvention d’investissement au PETR Pays du Gévaudan-

Lozère d’un montant de 3 211.35€ pour l’année 2024 

- De préciser que les montants appelés pour les années suivantes devront être actualisés en 

fonction des coûts réellement supportés par le PETR qui sont aujourd’hui estimés (sécurisation 

juridique, frais de procédure, études complémentaires) et que le solde de la subvention ne 

pourra être appelé qu’une fois l’opération réalisée intégralement et le plan de financement 

définitif connu 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

 

ENFANCE / JEUNESSE 

Rapport 00117/2024 Etablissement d’accueil des jeunes enfants – fixation du 

montant provisoire de la subvention de fonctionnement  

Mme la Présidente rappelle au Conseil que par délibération 2024-078 du 30 mai 2024 et 2024-108 du 

16 octobre 2024, a été approuvé d’une part le principe de renouvellement de la délégation de service 

public pour la gestion de la crèche à la Société Publique Locale « les Petits Loups du Gévaudan » et 

d’autre part la signature de la convention de ladite délégation de service public. 

Cette dernière délibération précisait que la contribution forfaitaire de la Communauté de Communes du 

Gévaudan était provisoire dans la mesure où la CAF avait annoncé un certain nombre de mesures 

visant à améliorer le financement des établissements d’accueil de jeunes enfants et que cette 

contribution serait donc fixée définitivement par voie d’avenant. 

 

A ce jour, la CCSS n’est pas encore en mesure de communiquer des informations précises, ce qui ne 

permet pas d’établir de manière définitive l’accompagnement financier de ce partenaire et, par 

conséquent, l’accompagnement financier de la Communauté de Communes. 
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De la même manière, la SPL les Petits Loups du Gévaudan est en cours d’actualisation des budgets 

prévisionnels de la structure sur la durée de la convention de délégation de service public. 

 

Néanmoins, la SPL les Petits Loups du Gévaudan va nécessiter, pour des questions de trésorerie, le 

versement d’une avance sur subvention dès le début de l’année 2025. 

 

Aussi, afin de ne pas pénaliser ce fonctionnement et dans l’attente des données fiabilisées de la CCSS 

et des budgets prévisionnels de la SPL les Petits Loups du Gévaudan sur la durée de la convention de 

délégation de service public, il est proposé de reconduire temporairement le montant de la subvention 

octroyée dans le cadre de la délégation de service public qui s’achève, à savoir 215 000€. 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De définir provisoirement le montant de la contribution forfaitaire de la Communauté de 

Communes à 215 000€ 

- De préciser que le montant définitif sera arrêté par voie d’avenant une fois connues les 

modalités d’intervention de la CCSS 

 

En lien avec la présentation de ce rapport, Madame la Présidente souhaite rappeler à tous que les 

échanges qui ont lieu dans le cadre des réunions de travail doivent rester confidentiels. 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

 

EAU / ASSAINISSEMENT / GEMAPI 

Rapport 00118/2024 AEP - Rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau 

2023 

Cf. RPQS eau ci-joint 

Vu l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui impose la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable, 

Considérant que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération ; qu’en application de l’article D.2224-5 

du CGCT, le présent rapport et la délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 

électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement 

(le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de 

l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Considérant que le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT ; 

que ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même 

délai de 15 jours. 

Considérant qu’un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes 

pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice, 

Considérant que le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment 

par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 

l'assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, il sera proposé au Conseil : 

- d’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable  

- de décider de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

- de décider de mettre en ligne le rapport et la délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

- de décider de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

Rémi ANDRE précise que les travaux réalisés devraient venir améliorer le rendement et que ces 

améliorations seront visibles sur le rendement présenté pour l’année 2024, les données présentées en 

séance concernant 2023. 

Il rappelle qu’en cas de non amélioration du rendement, des pénalités pourraient s’appliquer sur les 

redevances prélevées auprès des abonnés. 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

 

Rapport 00119/2024 Assainissement collectif - Rapport sur le prix et la qualité du 

service de l’assainissement collectif 2023 

Cf. RPQS assainissement collectif ci-joint 

Vu l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui impose la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement, 

Considérant que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération ; qu’en application de l’article D.2224-5 

du CGCT, les présents rapports et leur délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 

électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement 

(le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de 

l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

Considérant que le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT ; 

que ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même 

délai de 15 jours. 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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Considérant qu’un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes 

pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice, 

Considérant que le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment 

par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 

l'assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, il sera proposé au Conseil: 

- d’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 

- de décider de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

- de décider de mettre en ligne le rapport et la délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

- de décider de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

Rémi ANDRE informe le conseil du compte-rendu réalisé dans le cadre de la réunion avec les 

agriculteurs intéressés par l’épandage des boues : il en ressort qu’il serait plus judicieux de réaliser le 

bâtiment de stockage dans la même zone géographique pour réduire les coûts. 

Jean-Pierre NEPHTALI s’interroge sur le volume des boues, ce à quoi Rémi ANDRE indique que 

l’estimation est de 1400 tonnes mais que cela semble surestimé ; à l’heure actuelle, nous produisons 

900 à 1000 tonnes de boues. Le cout de l’épandage s’élève à 65-70€ / tonne alors que le coût de 

stockage actuel s’élève à 110-120€ / tonne. 

Romain CETTE ajoute qu’il est toujours possible pour les agriculteurs intéressés de se manifester et 

que les boues seront épandues par un prestataire extérieur mais n’entrent pas dans le cadre d’une 

agriculture certifiée bio. 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

 

Rapport 00120/2024 Assainissement non collectif - Rapport sur le prix et la 

qualité du service de l’assainissement non collectif 2023 

Cf. RPQS assainissement non collectif ci-joint 

Vu l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui impose la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement, 

Considérant que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la 

clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération ; qu’en application de l’article D.2224-5 

du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie 

électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement 

(le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de 

l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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Considérant que le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT ; 

que ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même 

délai de 15 jours. 

Considérant qu’un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes 

pour être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice, 

Considérant que le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment 

par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de 

l'assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, il sera proposé au Conseil : 

- D’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif 

- De décider de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

- De décider de mettre en ligne le rapport et la délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

- De décider de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

 

 

Rapport 00121/2024 AEP – redevance pour la consommation d’eau et redevance 

pour la performance des réseaux d’eau potable pour l’année 2025  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, 

D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 

d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 

des systèmes d'assainissement collectif,  

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 

des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 

collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 

l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025,  

Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 

Adour Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des 

comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont 

remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

- une redevance « consommation d’eau potable » dont : 

• le tarif est fixé par l’agence de l’eau Adour Garonne 

• le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable 

• l’assiette est le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période 

de consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinées aux activités d’élevage sont 

exonérées si elles font l’objet d’un comptable spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les 

redevances du service public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont 

reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables 

à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. 

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « 

systèmes d’assainissement collectif » d’autre part. 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable : 

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes (ou à leurs 

établissements publics de coopération) pour la distribution publique de l’eau qui en sont les 

redevables 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour Garonne 

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable 

de la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ; 

Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 

(objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance) ;   

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la collectivité au début de l’année civile qui suit 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 

distribution d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu 

et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau 

 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé le tarif de la redevance pour consommation 

d’eau à 0.32€/m3 pour l’année 2025, 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé le tarif de la redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable à 0.35€/m3 pour l’année 2025, 
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Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la 

redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas 

prise en compte pour cette première année), 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous 

la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et en substitution de la redevance 

précédemment perçue pour la « modernisation des réseaux de collecte », 

 

Il sera proposé au Conseil : 

- De fixer à 0,07€ /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau 

potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter 

du 1er janvier 2025, 

 

La proposition est approuvée avec 24 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Corinne CASTAREDE et Paul 

DE LAS CASES par procuration) 

 

Rapport 00122/2024 AC – redevance pour performance des systèmes 

d’assainissement collectif pour l’année 2025  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, 

D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 

d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 

des systèmes d'assainissement collectif,  

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 

des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 

collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 

l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales,  

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025,  

Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 10 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau 

Adour Garonne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des 

comités de bassin pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution 

d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er 

janvier 2025 par : 
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- une redevance « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable et 

recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau et 

les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau. 

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « 

systèmes d’assainissement collectif » d’autre part. 

 

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » : 

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux collectivités compétentes pour traitement des 

eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables (ou à 

leurs établissements publics de coopération compétents) 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour Garonne 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes 

d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des 

eaux usées raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour 

traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ; il égal au 

tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 

d’abattement de la redevance). 

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile qui suit 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 

l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau 

assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la 

facture d’assainissement ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé à 0.35€ HT par mètre cube le tarif de base de 

la redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025, 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance 

performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes 

d’assainissement n’étant pas prise en compte pour cette première année), 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de 

systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie, 

 

Il sera proposé au Conseil : 

- De fixer à 0,105€ /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service 
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public d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau 

assaini, applicable à compter du 1er janvier 2025 

 

La proposition est approuvée avec 24 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Corinne CASTAREDE et Paul 

DE LAS CASES par procuration) 

 

Rapport 00123/2024 GEMAPI – précision de l’intérêt communautaire 

Mme la Présidente rappelle au Conseil que par délibération 2024-07 du 25 janvier 2024, le Conseil s’est 

prononcé sur le principe de gouvernance en matière de GEMAPI sur le bassin versant de la Truyère, 

en approuvant partiellement le projet de charte d’engagement et le projet de convention d’engagement. 

Elle rappelle que la Communauté de Communes du Gévaudan est concernée par le bassin versant de 

la Truyère à hauteur de 0.31% de la superficie de ce bassin versant, en raison de la présence d’un 

faible linéaire de cours d’eau situé sur la Commune de Saint Laurent de Muret (le Bès). 

 

Le 4 juillet 2024, lors du comité de pilotage relatif à l’étude de gouvernance pour la structuration de la 

compétence GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) à l’échelle du 

bassin versant de la Truyère, a été retenu le principe d’une création d’un syndicat mixte, labellisé 

EPAGE. 

Le socle commun de ce syndicat serait l’item 12° du I de l’article L.211-7 du code de l’environnement, 

intitulé « l’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi 

que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-
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bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 

hydrographique ». Ainsi, cet item serait obligatoirement transféré par les EPCI au futur syndicat. 

Cet item n’a pas été expressément reconnu comme d’intérêt communautaire lors de la prise de la 

compétence GEMAPI par la Communauté de Communes du Gévaudan. 

 

Si la Communauté de Communes souhaitait adhérer au futur syndicat mixte, il serait alors nécessaire 

de reconnaître l’intérêt communautaire de cet item pour, ensuite, pouvoir le transférer au futur syndicat 

qui aura en charge la GEMAPI sur le bassin versant de la Truyère. 

Chaque commune devrait également se prononcer sur l’adhésion au futur syndicat mixte. 

 

En raison du faible linéaire de cours d’eau concerné et de la faible superficie que représente la 

Communauté de Communes du Gévaudan sur le bassin versant de la Truyère, le Comité de pilotage 

réuni le 4 juillet 2024 a évoqué la possibilité d’un conventionnement plutôt qu’une adhésion au futur 

syndicat mixte (proposition formulée pour 4 Communauté de Communes sur les 13 concernées). 

Lors de sa réunion du 14 novembre 2024, le Comité de pilotage a finalement proposé que les 4 

communautés de Communes qui représentent chacune moins de 1% de la superficie du bassin versant 

soient exemptées de cotisations et détiennent un représentant commun au sein des instances du futur 

syndicat. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 56 de la loi MAPTAM, modifié par l’article 76 de la loi NOTRE, qui a entendu confier l’exercice 

obligatoire de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) 

aux EPCI à fiscalité propre au plus tard au 1er janvier 2018, 

Vu la délibération n°2024-07 du conseil communautaire en date du 25 janvier 2024 approuvant les 

projets de charte d’engagement pour une gestion intégrée du bassin de la Truyère et de convention de 

partenariat pour la mise en place d’une gouvernance GEMAPI sur le bassin de la Truyère, 

Précisant que dans le cadre de cette procédure de création d’un syndicat mixte labellisé EPAGE sur le 

bassin versant de la Truyère, l’item 12 du I de l’article L.211-7 du code de l’environnement serait le socle 

commun du syndicat et serait donc transféré par tous les EPCI, 

Considérant que l’item 12° du I de l’article L.211-7 du code de l’environnement concernant l’animation 

et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de la gestion et 

de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 

groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique 

ne figure pas à la liste des actions en faveur de l’environnement reconnues d’intérêt communautaire 

pour la Communauté de Communes du Gévaudan, 

Considérant qu’il convient donc de régulariser cette situation et d’ajouter cet item 12° à la liste des 

actions en faveur de l’environnement reconnues d’intérêt communautaire puisque cet item appartient 
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au bloc de compétence « protection et mise en valeur de l’environnement » de l’article L.5214-16 du 

CGCT, 

Vu l’avis favorable du bureau exécutif en date du 14 novembre 2024, 

Considérant que cette précision de l’intérêt communautaire ne vaut pas accord pour l’adhésion au futur 

syndicat mixte, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De reconnaître l’intérêt communautaire de « l’animation et la concertation dans les domaines 

de la prévention du risque d'inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource 

en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou 

dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique » (item 12° du I de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement) dans le bloc de compétence optionnelle « protection et 

mise en valeur de l’environnement » ; 

- De l’autoriser à signer toutes les pièces nécessaires à l’aboutissement de ces démarches. 

 

Pour répondre à la question de Chantal LLABRES, Marion BREUILLER précise qu’il s’agit de définir si 

la Communauté de communes souhaite adhérer ou conventionner uniquement, l’intérêt étant que le 

territoire soit couvert en matière de gestion du milieu aquatique sachant que le risque d’inondation sur 

cette petite zone géographique est quasi inexistant, comme le rappelle Pierre REY.  

La proposition est approuvée avec 24 voix POUR et 2 ABSTENTIONS (Corinne CASTAREDE et Paul 

DE LAS CASES par procuration). 

 

RESSOURCES HUMAINES 

Rapport 00124/2024 Avancements de grade – fixation du taux de promotion 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L522-27, 

Vu les lignes directrices de gestion approuvées par délibération 2021-088 du 15 septembre 2021, 

Vu le budget intercommunal, 

Vu le tableau des effectifs, 

Sous réserve de l’avis favorable du Comité Social Territorial réuni le 3 décembre 2024, 

 

Madame la Présidente rappelle qu’en application de l’article L522-27 du Code Général de la Fonction 

Publique, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du comité social territorial, 

le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être 

nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce 

grade. 

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. Il 

peut varier entre 0 et 100%. 



 

Page 29 sur 32 

Madame la Présidente précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, reste en 

vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 

Considérant que les nominations sont nécessairement conditionnées au fait que les fonctions occupées 

correspondent bien au grade d’avancement ; qu’à défaut, l’avancement de grade devrait pouvoir 

entraîner de nouvelles fonctions affectées à l’agent concerné, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- De fixer, compte-tenu des conditions d’accès, des critères définis et des propositions 

d’avancement, les taux de promotion applicables à l'effectif des fonctionnaires des cadres 

d'emplois remplissant les conditions d’avancement de grade et déterminant ainsi le nombre 

maximum de fonctionnaires pouvant être promus à l'un des grades d'avancement selon les 

modalités suivantes :  

Cadre d’emplois Catégorie  Grade d’avancement  

Conditions d’accès Taux de promotion 

à appliquer à 

l’effectif des agents 

promouvables 

FILIERE ADMINISTRATIVE  

Attaché  A  Attaché Principal   
Titulaire examen pro ET 

seuil population 
100 %  

FILIERE TECHNIQUE  

Adjoint technique  C  
Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

* Examen 

Sans condition 
100 % 

Adjoint technique 

principal de 2ème 

classe 

C 
Adjoint technique principal 

de 1ère classe 

* Examen 

Sans condition 
100 % 

- De préciser que, lorsque l'application du taux de promotion conduit à calculer un nombre de 

fonctionnaires promouvables au grade supérieur qui n'est pas un nombre entier, le nombre ainsi 

calculé est arrondi à l'entier supérieur. 

- De préciser que les crédits correspondants intégreront les nominations prévues 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité 
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Rapport 00125/2024 Service finances / comptabilité – création d’un service 

commun avec l’OTCCGD 

Cf. projet de convention ci-joint 

Madame la Présidente indique que le service commun constitue un outil juridique de mutualisation 

permettant de regrouper les services et équipements d'un EPCI à fiscalité propre et d’un ou plusieurs 

établissements publics rattachés, de mettre en commun des moyens afin de favoriser l'exercice des 

missions de ces structures contractantes et de rationaliser les moyens mis en œuvre pour 

l'accomplissement de leurs missions. 

 

Aussi, dans un souci de bonne organisation et d’optimisation des services, la Communauté de 

Communes du Gévaudan et l’Office de Tourisme du Commerce et de la Culture Gévaudan Destination 

se sont rapprochées afin d’envisager la mise en commun de moyens respectifs en créant à cet effet, un 

service commun dénommé dans la convention « service finances / comptabilité ». 

 

Cette mutualisation, dans un contexte de réduction des ressources budgétaires, a vocation à : 

• rationaliser, valoriser et optimiser les ressources humaines et les savoir-faire des deux 

collectivités tout en leur garantissant davantage de sécurité et de continuité 

• maintenir et améliorer la qualité de service aux utilisateurs, 

• partager des ressources variées et des moyens de fonctionnement (techniques, logiciels, accès 

Internet, sauvegardes, postes de travail) 

 

La mise en place de ce service commun est définie par le biais d’une convention dont vous trouverez 

le projet ci-joint. 

Vu l'article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui encadre la création de 

services communs entre un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

(EPCI-FP) et un ou plusieurs établissements publics rattachés, 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif à l’application de ces dispositions aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics locaux, 

Sous réserve l’avis du comité social territorial du 3 décembre 2024, 

 

Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la mise en place de ce service dans les termes définis par la convention 

-  D’autoriser Madame la Présidente à signer la convention de mise à disposition ci-jointe 
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Pour répondre à la demande de Corinne CASTAREDE, Marion BREUILLER précise qu’à l’heure 

actuelle, c’est un agent administratif de la commune de Saint Laurent de Muret qui est mis à disposition 

pour réaliser ces missions.   

La proposition est approuvée à l’unanimité. 

 

Rapport 00126/2024 Instauration d’une indemnité forfaitaire pour le travail du 

dimanche et jours fériés 

Mme la Présidente rappelle au Conseil que les cycles de travail de certains services (cinéma et piscine 

notamment) imposent une ouverture et donc une mobilisation des agents les dimanche et jours fériés. 

Ce temps de travail étant inclus dans le cycle de travail, il ne relève pas du régime des heures 

supplémentaires et ne bénéficie donc pas des majorations correspondantes. 

Néanmoins, dans la mesure où le travail les dimanche et jours fériés constitue une contrainte particulière 

de service, elle propose, dans les limites réglementaires, d’instaurer une indemnité forfaitaire pour le 

travail du dimanche et jours fériés, qui s’élève, à ce jour à 0.74€/h. 

Madame la Présidente indique que cette indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés 

peut être versée à tous les agents à l’exception des agents des cadres d’emplois de la filière médico-

sociale qui peuvent percevoir une indemnité spécifique instituée par le décret n°2008-797 du 20 août 

2008. 

L’octroi de cette indemnité aux agents territoriaux a été confirmé par une réponse ministérielle n°11558 

du 10 février 2003. 

 

Les primes et indemnités ne constituent pas un élément obligatoire de la rémunération. Il appartient à 

l'assemblée délibérante de fixer la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des divers 

éléments du régime indemnitaire. 

 

Vu l'Arrêté ministériel du 19 août 1975 (JO du 2 septembre 1975) ; 

Vu l’Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 (JO du 16 janvier 1993). 

Les textes instituant cette prime propre à la fonction publique territoriale sont toujours en vigueur (Rép. 

min. n° 11558 JO AN du 21 avril 2003). 
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Il sera proposé au Conseil 

- D’approuver la mise en place de cette indemnité forfaitaire selon les modalités suivantes :  

BENEFICIAIRES 

Cette indemnité concerne les agents titulaires, stagiaires ainsi que les agents contractuels appelés à 

assurer leur service le dimanche ou les jours fériés entre 6 heures et 21 heures. 

MONTANT 

Depuis le 1er janvier 1993, le taux horaire de référence est fixé à 0,74 € par heure effective de travail. 

Cette indemnité est versée mensuellement à terme échu. 

CUMUL 

• Indemnité cumulable avec le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 

de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

• Indemnité non cumulable pour une même période avec l’indemnité pour travaux 

supplémentaires ou toute autre indemnité attribuée au même titre. 

• Indemnité pouvant être attribuée aux agents bénéficiant d’une concession de logement. 

PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES 

 
 

- De prévoir les crédits nécessaires au budget 

 

La proposition est approuvée à l’unanimité 

C- Questions et informations diverses 

Néant 

La séance est levée à 19h30. 

La Présidente        La secrétaire de séance 

Patricia BREMOND       Chantal LLABRES  


